REFLEXION SUR LA TENURE FONCIERE EN RCA
STRATEGIE DE LA SOCIETE CIVILE ET COMMUNAUTES AUTOCHTONES, 

POUR LES DROITS SUR LA TERRE ET LES RESSOURCES

· La société civile centrafricaine et les communautés autochtones (Pygmées Aka et Mbororos) sont persuadées des impacts négatifs qui font suite à la mauvaise gestion des ressources forestières et aux terres comme propriété de  l’Etat.  Demandent à ce que la possession du propriétaire des terres revient aux communautés, et les ressources soient reparties de manière juste, équitable et légal entre l’Etat et les Communautés. 
 A cet effet, il est important de disposer des lois dans lesquelles les communautés seront propriétaires de terres. 
· Pour atteindre ces objectifs, la société civile doit :

· S’organisée, s’informer et se former pour s’approprier des connaissances relatives aux besoins ;

· Sensibiliser, organiser et renforcer la capacité des communautés forestières et autochtones sur la question des droits et conventions internationales à l’exemple de C169 ratifiée par la RCA en 2010.
· Rechercher des financements pour organiser les réunions ;

· Participer aux réunions sous régionales, régionales et internationales pour s’approprier des bons exemples des autres pays ;

· Mener de plaidoyer et de lobbying auprès du gouvernement et des partenaires internationaux.
· Les principaux obstacles sont :

· Manque de textes d’application relatifs aux lois ;

· Manque de respect des lois ;   

· Méconnaissance des droits des communautés par certaines autorités de l’Etat ;
· Manque de coordination entre les différents ministères en charge de la problématique (Ministères des Eaux et Forêts, de l’Environnement et de l’Ecologie, des Mines, du Développement Rural, le Haut Commissariat aux droits de l’Homme etc…
· Conflits de pouvoir entre les Ministères ;

· Faible dialogue entre le gouvernement et différents parties prenantes ;

· Méconnaissance des autorités sur les problèmes rencontrés par les communautés en relation avec l’accès à la terre et aux ressources ;

· Absence de consultation des communautés et les différentes parties prenantes ;
· Manque de sensibilité en relation avec les ressources ;

· Corruption ;

· Non respect des engagements et des lois ;

· Méconnaissance de droits des communautés par les communautés eux-mêmes ;

· Relations conflictuelles communautaires (Aka- Bantu)

· Vision inadaptée aux réalités ;

· Conflits d’intérêt ;

· Problème de représentativité ;

· Détournement des droits  aux profits des leaders religieux.

· Concrètement, la société civile centrafricaine a appuyé les communautés dans les domaines suivants :
· Organisation en association et leadership;

· Implication dans les processus nationaux ;

· Atelier et formation ;

· Appui à l’alphabétisation.
· Pour réussir à cet objectif, nous avons besoin de :

· Renforcement de capacité des OSC ;

· Financement adéquat ;

· Appui technique ;

· Réseautage ;
· Partenariat ; 

· Transfert de compétence ;
· Partenaires ;

· Gouvernement.

